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Identification

idiction ,
Ref ]u.rl N Pays/Ville N° de décision
20224 Trlbunal de premiere Maroc / Casablanca 9/08

instance

Date de décision N° de dossier Type de décision Chambre
02/01/2008 7/1/4069 Ordonnance
Abstract
Théme Mots clés

Tierce opposition, Ordonnance, Limite de la

Procédure Civile . . P
compétence du juge des réeféres

Source

Base légale Non publiée

Résume en francais

Les ordonnances peuvent faire 1’objet d’une tierce opposition puisqu’il n’y a aucun texte qui l'interdit.
Ainsi, on ne peut les modifier ou les annuler qu’en usant de cette procédure.Le fait de statuer sur la
légitimité de 1'occupation du local touche le fond du litige. Il en résulte que la protection provisoire d'un
droit n’est plus claire et que la compétence revient au juge au fond.
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